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Ville de Genève� M-1855 A/B

Conseil municipal
�

Rapports de majorité et de minorité de la commission de la cohé-
sion sociale et de la jeunesse chargée d’examiner la motion du 
14 janvier 2025 de Mmes et MM. Roger Gaberell, Luc Zimmermann, 
Yves Herren, Aurélien Borgeaud, Jean-Luc von Arx, Fabienne 
Aubry-Conne, Fabienne Beaud, Anne Carron et Mark Giannelli: 
«Dialogue contre la polarisation».

4 août 2025

A.	 Rapport de majorité de Mme Laurence Corpataux.

Ce projet de motion a été renvoyé à la commission de la cohésion sociale et de 
la jeunesse lors de la séance plénière du Conseil municipal du 14 janvier 2025. La 
commission s’est réunie, sous la présidence de Mme Ana Maria Barciela Villar, les 
13 et 20 février 2025, puis sous la présidence de Mme Yasmine Menétrey, les 12 et 
19 juin 2025. Les notes de séances ont été prises par Mme Patricia Brito Leitao, que 
la rapporteuse remercie pour la qualité de son travail.

PROJET DE MOTION

Exposé des motifs

Notre société présente une forte tendance à la polarisation. Celle-ci se mani-
feste entre les générations, les niveaux sociaux, les personnes de diverses ori-
gines, croyances ou convictions politiques, etc. La crise du Covid-19 puis la 
situation internationale instable sur les plans économique et sécuritaire ont sen-
siblement renforcé cette tendance. L’observation du terrain, notamment par les  
professionnel-le-s du règlement des différends, est corroborée par diverses études.

Suite à ce constat, Pro Futuris, un «Think & Do Tank» fondé en 2022 et sou-
tenu par la Société suisse d’utilité publique (SSUP), a élaboré et mis en place des 
formats de dialogue citoyen, notamment à Bâle. Après un test, la Ville a orga-
nisé une «Semaine du dialogue» en 2023 pour réunir des personnes aux opinions 
diverses, sensibiliser à la perspective de l’autre et percer les «bulles» favorisées par 
les médias sociaux. Cette expérience a été documentée par la plateforme d’infor-
mation Bajour (https://bajour.ch/a/austausch-zwischen-ungleichen).

Pro Futuris travaille actuellement avec la Fédération suisse médiation (FSM) 
– qui a elle-même mis en place un groupe spécialisé «Dialogue» pour agir non 
pas sur des conflits avérés, mais surtout pour les prévenir en renforçant la cohé-
sion sociale – sur un projet pilote avec des communes dont la population est 
divisée sur un thème d’actualité. L’objectif est de soutenir ces communes afin de 
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réduire les tensions entre les camps et de surmonter les blocages. Ce projet est 
financé par des fondations privées et recherche encore deux communes pour par-
ticiper à cette expérience.

Considérant:

–	 qu’il est indispensable de créer activement du lien au sein de notre société 
actuelle;

–	 que la Ville de Bâle a mené avec succès une «Semaine du dialogue» avec des 
moyens raisonnables;

–	 qu’à partir de ces expériences et des besoins du terrain est né un projet pilote 
de dialogue sur des thématiques concrètes dans des communes,

le Conseil municipal invite le Conseil administratif:

–	 à organiser une «Semaine du dialogue» s’inspirant du modèle bâlois;

–	 à évaluer le potentiel de cette expérience, et, en fonction du résultat:

–	 à reconduire le format de manière adéquate comme contribution continue à la 
cohésion sociale;

–	 à mener un projet de dialogue en amont autour d’une thématique potentielle-
ment clivante (par exemple en vue du réaménagement de la plaine de Plainpa-
lais, de l’introduction de la limitation de vitesse à 30 km/h dans les quartiers, du 
développement du PLQ Acacias 2, de l’évaluation des mesures du «plan crack» 
aux Grottes une fois qu’elles auront été mises en place par le Canton, etc.).

Séance du 13 février 2025

Audition de M. Roger Gaberell, motionnaire

M. Gaberell indique que, contrairement au climat mondial, le climat social 
est en train de se refroidir. Cette tendance s’est renforcée ces dernières années et 
les dernières évolutions politiques ne semblent pas annoncer une amélioration de 
la situation. D’autres mécanismes sont coresponsables de cette situation, comme 
les médias et les réseaux sociaux, qui isolent les personnes, au lieu de les mettre 
en contact avec autrui, en les gardant dans une bulle de personnes qui pensent la 
même chose. Cela a pour conséquence que les individus désapprennent à cohabi-
ter avec des personnes qui n’ont pas la même opinion. Le résultat est que la com-
munauté se fragilise et que la démocratie, qui vit de cet échange d’idées, risque 
également de se fragiliser. Cela est observé dans plusieurs pays; le risque que cela 
atteigne la Suisse est grand, même si les institutions et le système suisses sont 
probablement un peu plus résilients qu’ailleurs. De plus, au niveau individuel, 
les conséquences sont notamment une fragilisation chez les jeunes: c’est le mal-
être qui gagne les personnes plutôt qu’un bien-être. Une des solutions pour lut-
ter contre cette fragilisation sociétale et individuelle est de renforcer le dialogue.
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Pour cette motion, il s’est inspiré:

–	 de l’association Pro Futuris, soutenue par la Société suisse d’utilité publique 
(SSUP), qui travaille avec les communes. Cette association se définit comme 
un «Think & Do Tank» pour la culture démocratique. Elle a été créée au début 
des années 2020, au moment où des fragilisations de la société ont commencé 
à être observées en lien avec la pandémie de Covid-19;

–	 de la Ville de Bâle qui a pris l’initiative, avec Pro Futuris, de mettre en place 
des actions pour rétablir le dialogue. Ils ont commencé par un projet pilote, 
puis ils ont mis en place la Semaine du dialogue, dont l’un des formats s’inti-
tule #Lasstunsreden, qui consiste à mettre ensemble des personnes qui pensent 
différemment pour les faire dialoguer. Le format bâlois consiste en une ins-
cription suivie de la constitution de paires de personnes qui se retrouvent pour 
discuter. La seule consigne est de discuter de ce qu’ils veulent en essayant de 
trouver un point commun (cf. le support annexé pour les exemples). Les per-
sonnes peuvent alors ensuite se souvenir de ce moment fort d’entente dans 
leurs futures interactions quotidiennes;

–	 des actions du réseau de coachs, médiateurs, médiatrices et psychologues qui 
a créé une offre d’entretiens pendant la pandémie. Il en fait partie en tant que 
médiateur FSM (Fédération suisse de médiation). L’idée était d’accueillir les 
personnes avec leurs problèmes, de les rediriger et de les écouter. Cela fait 
suite aux divisions ayant eu lieu, jusqu’au niveau familial, lors de la pandé-
mie de Covid-19 sur les questions des vaccins et du port du masque, ainsi 
que sur l’isolement physique de plusieurs mois qui a notamment affecté les 
jeunes à un moment où il est important pour eux de trouver leur place dans la 
société. Deuxièmement, à la suite du constat d’une fraction, qui s’est renfor-
cée après la pandémie de Covid-19. Cela a amené la FSM à créer un groupe 
«Dialogue», avec des événements, des échanges, des recherches et un projet 
pilote avec Pro Futuris autour d’un sujet qui divise la société.

La Ville de Genève pourrait mettre en place des mesures en ce sens, car le 
dialogue est quelque chose qui se crée à la base de la société.

Il existe de nombreuses possibilités de thématiques autour desquelles dialo-
guer, comme celle d’un aménagement urbain. Il est possible de faire des précon-
sultations ou des consultations une fois que le projet existe, ainsi que des projets 
participatifs. La création d’un dialogue en amont d’une thématique permettrait, 
par exemple, lors d’un projet d’aménagement dans un quartier, de rassembler les 
personnes afin qu’elles puissent faire connaissance avant de commencer à échan-
ger sur une thématique précise. Les échanges qui suivraient en seraient facilités 
et cela éviterait de débuter dans une dynamique d’opposition.

Il faut savoir qu’actuellement, en cas de désaccord, le cadre se restreint: il 
est possible de rester dans le dialogue en faisant recours et en passant par un acte 



– 4 –

politique; et, si cela se passe mal, de faire une médiation pour arriver à une solu-
tion, puis, finalement, de lancer une procédure juridique.

M. Gaberell précise que l’invite 1 est un volet exploratoire. Il estime que le 
rapprochement de personnes qui ont des opinions différentes est tout à fait profi-
table pour mieux comprendre les perspectives d’autrui de même que ses propres 
opinions, pour solidifier la société dans les quartiers et dans la Ville, pour renfor-
cer la société démocratique et pour le bien-être de tout un chacun.

Questions des commissaires

Un commissaire indique que la Ville agit déjà beaucoup contre l’isolement 
et que certaines prestations actuelles de la Ville entrent déjà dans les mesures 
demandées dans la motion. Il cherche à comprendre le rôle du municipal sur ce 
sujet.

M. Gaberell répond que la Ville serait plutôt un catalyseur de la démarche 
pour rendre cet échange possible. Il y aurait évidemment quelques dépenses, mais 
qui seraient très modestes. Le renforcement du dialogue doit se faire au niveau de 
la Ville. Pour précision, la motion vise à agir contre l’isolement «mental» plutôt 
que sur l’isolement physique.

Un commissaire demande s’il existe un bilan de la Semaine du dialogue à 
Bâle et si c’est la Ville de Bâle qui a organisé cet événement.

M. Gaberell répond que Bâle-Ville était l’organisatrice avec l’association Pro 
Futuris, qui en a élaboré le format. Ce format peut être repris tel quel à Genève 
ou adapté. Il est possible d’imaginer travailler avec des associations spécialisées 
ou de collaborer avec Bâle. Le rapport sur les activités de la Semaine du dialogue 
est public et un journal en ligne a suivi la campagne autour de cet événement.

Une commissaire indique que cette motion est intéressante, car elle amène à 
renforcer le dialogue en connaissant l’autre et à reconnaître ce qu’il est dans ses 
similitudes et ses différences. Elle demande des précisions sur Pro Futuris.

M. Gaberell répond que Pro Futuris est une association relativement nou-
velle qui a commencé en Suisse alémanique, avec une antenne romande. Il pré-
cise qu’il s’agit surtout d’un mouvement: les membres réfléchissent avec des 
acteurs, comme les communes ou la FSM, sur les possibilités de renforcer la 
culture démocratique. Des scientifiques font partie de Pro Futuris, mais il y a 
toutes sortes d’autres profils. Ils ont constaté, sur la base d’études sociologiques 
et politiques, que la démocratie se fragilise.

Une commissaire demande si Pro Futuris a déjà contacté la Ville de Genève 
ou le Canton.
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M. Gaberell répond que trois communes d’autres cantons ont intégré le pro-
jet pilote mené par Pro Futuris en partenariat avec la FSM. Pro Futuris cherche 
encore deux communes pour rejoindre ce projet: Genève pourrait donc en théorie 
participer au projet, mais ce n’est pas une nécessité. Pro Futuris souhaite couvrir 
toute la Suisse.

La commissaire demande quels sont les coûts qu’engendrerait un tel projet, 
car du personnel serait nécessaire pour la médiation des discussions, pour les 
conférences et les salles.

M. Gaberell répond que la Semaine du dialogue a proposé divers formats 
dans des salles mises à disposition par Bâle-Ville. Les animateurs et animatrices 
provenaient essentiellement de Pro Futuris. Le format #Lasstunsreden nécessi-
tait seulement la mise à disposition d’un portail d’inscription et une intervention 
minimale pour former les paires. C’est la beauté de la démarche, laisser l’initia-
tive et le processus aux participants et participantes.

Une commissaire indique que le projet semblerait se rapprocher de celui de 
l’association «Et pourquoi pas?», qui ouvre ses portes aux jeunes uniquement. 
L’objectif est de favoriser le dialogue entre jeunes autour de la politique en fai-
sant passer le message qu’il est possible de réussir à discuter malgré des opi-
nions divergentes. Des encadrant-e-s sont présent-e-s lors des discussions entre 
les jeunes pour intervenir en cas de problème et pour ouvrir la discussion.

M. Gaberell répond que du moment où c’est pour protéger les participants et 
participantes, il peut comprendre l’exclusion d’un certain public. Mais quand il 
s’agit de se former une opinion, il ne comprend pas le fait que celles et ceux qui 
pensent différemment soient exclu-e-s, d’autant plus lorsqu’il s’agit de se forger 
une opinion politique.

Un commissaire demande s’il serait utile d’envisager une collaboration avec 
le Canton ou d’autres communes genevoises, notamment pour les discussions 
thématiques relatives à l’aménagement urbain.

M. Gaberell répond que c’est une option. Il croit en l’esprit de village, qui se 
retrouve dans certains quartiers. Il serait intéressant d’essayer de travailler avec 
les autres communes pour les quartiers de la ville de Genève qui sont davantage 
tournés vers d’autres communes.

Un commissaire indique que, théoriquement, le système helvétique est fait 
pour le consensus. Il demande quel est l’objectif premier de la motion (traitement 
des affaires publiques ou perspective sociétale) et si le titre est adapté.

M. Gaberell répond que les exemples donnés concernent les affaires poli-
tiques, qui ne constituent que le deuxième volet de ce qui est demandé. Il propose 
dans un premier temps un volet exploratoire pour recommencer à parler les un-e-s 
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avec les autres. Le terme «polarisation» fait référence à une dynamique: les per-
sonnes s’éloignent les unes des autres. Une tendance à ne plus pouvoir se connec-
ter les un-e-s avec les autres est constatée actuellement à tous les niveaux de la 
société. C’est la tendance qu’il faut combattre; cela ne veut pas dire qu’il faut que 
tout soit aligné à la fin. Actuellement, les personnes vivent dans des bulles et ne 
sont même plus conscientes qu’il y a des avis divergents.

Une commissaire relève qu’il est difficile d’être en désaccord avec cela, mais 
demande cependant s’il n’y a pas déjà des mesures mises en place par la Ville en 
ce sens et quel est le problème pour lequel il n’y aurait pas encore de solutions 
proposées.

M. Gaberell admet volontiers que certaines personnes communiquent facile-
ment, mais, malgré les préceptes de la Suisse pour trouver des solutions, la polari-
sation reste indéniable. C’est au niveau de la société que les clivages se dessinent. Il 
faudrait parvenir à redonner confiance aux personnes dans le fait qu’il est possible 
de discuter avec les individus qui ont d’autres opinions et de trouver un consensus. 
Il rappelle que les élections dans plusieurs pays montrent une accentuation de la 
polarisation et que, même si, en Suisse, il y a une meilleure base et probablement 
une meilleure résilience, notre pays n’est pas protégé contre cette tendance.

Une commissaire demande si le but de la motion est que les personnes se ren-
contrent individuellement pour faire connaissance, avant même la mise en place 
des discussions, comme ce qui est proposé par le Forum 1203 sur des thématiques 
d’aménagement urbain, afin de se rendre compte de leurs points communs et de 
donner une reconnaissance à la personne en face et non pas de la résumer à une 
opinion. Elle demande aussi pourquoi proposer uniquement du dialogue à deux 
et non en groupe.

M. Gaberell répond que le dialogue à deux est l’un des formats possibles, 
mais qu’il n’est pas le seul. Le format en binôme était le plus utilisé dans la 
Semaine du dialogue; il le plus facile à mettre en place et le plus accessible à 
toutes et tous. Le problème des consultations en groupe ou des projets collabora-
tifs est que ce sont souvent les mêmes personnes qui osent s’exprimer en groupe.

Un commissaire dit avoir lu un article sur les Etats-Unis disant que les démo-
crates et les républicains ne voulaient plus se croiser, même dans les supermarchés. 
Il demande si, pour certaines problématiques, comme le racisme, ce ne serait pas 
plus une histoire de combat politique que de dialogue.

M. Gaberell répond qu’à la fin, tout est politique, mais que ça ne l’est pas 
forcément au début. Il est important de discuter des différences. Parfois, les per-
sonnes collent des étiquettes, qui les confortent dans leur position, au lieu de les 
faire réfléchir et bouger. Il faut dépasser les étiquettes et parler avec des personnes 
qui ont des opinions différentes.
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La présidente indique que l’objectif de cette motion est une tâche ardue et 
demande si la Semaine du dialogue serait suffisante.

M. Gaberell répond que les forces de polarisation actuelles sont telles qu’une 
action ne suffira pas. Une telle action serait néanmoins un signal fort. Le fait que 
la Ville reconnaisse que la polarisation existe et s’empare de cette problématique 
peut inspirer d’autres acteurs.

La présidente demande si l’idée serait de renouveler cette Semaine du dia-
logue une fois par année.

M. Gaberell répond que l’idée serait d’abord de faire un pilote, puis de le 
pérenniser en fonction des résultats. Si l’expérience est concluante, la Ville pourra 
continuer sur cette lancée et peut-être élargir la thématique.

Vote

Mises aux voix, les auditions de Pro Futuris, de Mme Kistos et de M. Gomez 
sont acceptées à l’unanimité.

Séance du 20 février 2025

Audition de Pro Futuris, représenté par Mme Sarah Friederich et Mme Lea Suter, 
responsables du développement des formats de dialogue

Mme Friederich indique que Pro Futuris travaille sur la polarisation dans la 
société et est un Think & Do Tank. Pro Futuris a deux formes d’action. La pre-
mière est l’analyse: ils font des études. Ils ont récemment publié une étude sur la 
polarisation, en collaboration avec l’Université de Berne et la fondation Mercator. 
Sur la base de ces études, ils font des prototypes de projets pratiques. La seconde 
est le dialogue, qui est l’une des formes très importantes pour lutter contre la 
polarisation de la société. Pro Futuris a donc développé des processus de dialogue 
sous différentes formes, par exemple le projet «Parlons-en», proposé en divers 
formats. La Semaine du dialogue mise en place à Bâle a été proposée afin de 
mettre en contact des personnes avec des opinions très différentes sur des ques-
tions sociales et politiques.

Le projet actuel de Pro Futuris est une offre de dialogue pour les communes 
et les villes. Pour ce projet, ils ont le financement afin d’accompagner trois com-
munes et trois villes pour développer des processus de dialogue dans le contexte 
local sur des sujets concrets. Ils travaillent actuellement avec une ville au sujet 
d’un conflit d’usages dans un centre historique: il y a de nombreux groupes d’inté-
rêts et il n’est donc pas toujours facile de trouver des solutions ensemble, et pour 
l’administration communale d’intégrer les différentes opinions et intérêts; l’idée 
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est donc d’implémenter un processus de dialogue pour un groupe de trente per-
sonnes avec deux ateliers de dialogue afin de réduire les tensions, de rétablir la 
confiance et de développer la compréhension des autres perspectives, pour trouver 
des solutions ensemble. Pro Futuris a encore la possibilité d’accompagner deux 
autres villes ou communes dans des processus de dialogue.

Mme  Suter ajoute qu’elles saluent l’initiative de cette motion. Elles voient 
un grand potentiel dans l’utilisation du dialogue dans différents contextes, dans 
différentes villes et pour des sujets très différents (durabilité, climat, certaines 
mesures à prendre qui provoquent des divisions dans la société, etc.). Il serait 
également utile de voir ce que la Ville de Genève propose déjà dans le domaine.

L’objectif du projet de Pro Futuris est de compléter les outils politiques qui 
existent déjà dans des situations où les outils de la démocratie ne suffisent pas. 
Quand des processus de participation habituels ne sont plus possibles, parce qu’il 
y a trop de tensions, cela peut être utile de commencer par un dialogue médiatif 
pour se retrouver, à la fin du dialogue, sur une bonne base et ensuite de travail-
ler sur les grands problèmes que l’on doit aborder en tant que ville, commune et 
société.

Questions des commissaires

Une commissaire demande qui finance le projet actuel de Pro Futuris.

Mme Friederich répond qu’il s’agit de la SSUP, de la Fondation 3FO et de la 
Migros.

La commissaire demande si, quand une commune ou une ville approche Pro 
Futuris pour instaurer un dialogue médiatif, elle a déjà une thématique à proposer.

Mme Friederich répond que parfois les villes et communes ont déjà une thé-
matique ou une situation de conflit, mais ce n’est pas toujours le cas. Alors, Pro 
Futuris les aide à trouver la thématique. Cependant, presque toutes les villes et 
communes ont des sujets qui polarisent et pour lesquels il y a des différences 
d’intérêts.

La commissaire demande si les problématiques liées aux scènes de crack 
s’inscrivent dans le domaine d’intervention de Pro Futuris.

Mme  Friederich répond que cela peut entrer dans les problèmes. Pro Futu-
ris procède ainsi: l’association fait d’abord une clarification du contexte avec  
l’administration communale et une analyse du conflit, Pro Futuris regarde qui 
sont les parties prenantes, quelle est la dynamique du conflit, quels sont les objec-
tifs du processus de dialogue, quelles personnes devraient participer, comment 
faire pour prendre en compte toutes les parties prenantes et quels sujets devraient 
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être abordés. Ensuite, Pro Futuris fait une analyse détaillée du contexte et mène 
des entretiens individuels avec des représentants et représentantes des différentes 
parties prenantes afin de développer un processus qui fait sens pour tout le monde. 
A partir de cela, ils déterminent le temps de processus nécessaire afin d’aborder le 
sujet d’une manière efficiente.

Une commissaire demande si Pro Futuris entre directement en contact avec 
certaines communes ou si les communes doivent les contacter.

Mme  Suter répond que cela peut se faire des deux manières. Pro Futuris 
informe les communes de l’existence du projet. Elle travaille avec l’Association 
des communes suisses. Il y a également des contacts qui les informent de cer-
taines situations dans diverses communes, qui pourraient être un contexte où un 
dialogue serait utile.

La commissaire demande si Pro Futuris a déjà eu des contacts avec la Ville 
de Genève.

Mme  Friederich répond que l’association a seulement eu des contacts avec 
M. Gaberell et la commission de la cohésion sociale et de la jeunesse (CCSJ) 
pour cette audition.

Un commissaire demande sous quelle forme est intervenue la Ville de Bâle 
dans la mise en place de la Semaine du dialogue, si elle a engagé des profession-
nels et si elle offre des lieux de rencontre.

Mme Suter répond que la Ville de Bâle était indirectement impliquée dans le 
projet. La différence entre le projet mené à Bâle et le projet actuel de Pro Futuris 
est qu’à Bâle l’idée était d’inviter des personnes très différentes à s’inscrire en 
ligne, afin d’établir un profil sur la base duquel des paires étaient formées avec des 
personnes qui avaient des opinions très différentes sur des questions politiques et 
sociétales générales. Pro Futuris prodiguait des conseils pour la conversation, 
mais les personnes se rencontraient de manière autonome, indépendamment des 
organisateurs et organisatrices. Dans le projet actuel, Pro Futuris travaille directe-
ment avec les communes en tant que modérateur du processus, dans le cadre d’un 
conflit très spécifique.

La présidente demande comment la Semaine du dialogue à Bâle se passe, si 
une semaine est suffisante et si ce projet a eu une suite.

Mme Friederich répond que la semaine à Bâle était liée à une campagne de 
communication pour encourager les personnes à s’inscrire à cette Semaine du 
dialogue et à remplir un questionnaire pour former les paires. La campagne a duré 
une semaine, mais les rencontres entre les paires étaient organisées de manière 
indépendante et individuelle. Ce projet n’a eu lieu qu’une fois. Toutefois, Pro 
Futuris procède toujours à une évaluation scientifique des effets du projet: pour 
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la Semaine du dialogue, ils ont pu démontrer que le dialogue a un effet sur la 
confiance envers les personnes qui ont une opinion différente, et qu’il permet 
d’améliorer le jugement avec le contact direct.

La présidente demande si Pro Futuris est satisfait du résultat.

Mme Friederich répond qu’au niveau des effets sur les personnes, ils sont satis-
faits, mais la campagne de communication a représenté une grande charge de tra-
vail pour eux; c’est une des raisons pour lesquelles ils ont changé leur manière 
d’accompagner les communes et les villes. Ils ont également constaté qu’il était 
difficile d’inclure toute la population, car certaines personnes sont plus ouvertes 
au dialogue que d’autres. Or, l’objectif de Pro Futuris est d’inclure tout le monde, 
y compris les personnes moins ouvertes au dialogue. Le nouveau format qu’ils 
proposent permet de s’approcher de cela, car les personnes se regroupent autour 
d’un intérêt spécifique.

Une commissaire demande si certaines communes ont reproduit le projet sans 
Pro Futuris.

Mme Friederich répond que l’un des objectifs du projet actuel est d’établir une 
structure et des processus de dialogue, comme une mesure qui peut être intégrée 
dans le fonctionnement des communes en matière de résolution de conflits, afin 
d’établir une culture du dialogue sur le long terme.

La commissaire demande si des communes ont repris les concepts mis en 
place en commun avec Pro Futuris dans un objectif de les pérenniser.

Mme Friederich répond que Pro Futuris existe depuis 2022. Il est encore tôt 
pour se prononcer sur l’effet à long terme de leurs projets, comme la Semaine du 
dialogue à Bâle, qui a eu lieu en 2023.

Une commissaire demande quelle est leur définition de la polarisation.

Mme  Friederich répond que Pro Futuris parle ici de polarisation affective: 
avoir des opinions différentes est positif et important, notamment en démocratie, 
mais le problème est quand les individus commencent à regarder les personnes 
qui ont des opinions différentes comme des ennemis. C’est cet aspect qui est visé 
dans leurs projets.

Une commissaire demande si elles ont pu constater des résultats durables 
après leur intervention.

Mme Friederich répond qu’il est encore tôt pour se prononcer sur les effets 
durables de ces projets. Cependant, d’après leurs expériences dans d’autres 
organisations, le constat est que la participation à ces processus de dialogue a 
un impact positif sur les participants et participantes. D’ailleurs, diverses expé-
riences ont démontré que la capacité de dialoguer, d’entrer dans une conversa-
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tion différente et d’aborder un conflit de manière différente augmente chez elles/
eux. Cela peut avoir des impacts sur la vie quotidienne de ces personnes. En ce 
qui concerne l’impact sur les villes ou au niveau sociétal, c’est un objectif de Pro 
Futuris, mais il est encore tôt pour se prononcer.

Un commissaire demande si elles ont des connaissances de thématiques qui 
pourraient être utiles pour la Ville de Genève concernant le dialogue contre la 
polarisation.

Mme Friederich répond que ce sont généralement des propositions qui viennent 
de la population ou de l’administration.

Séance du 12 juin 2025

Audition de Mme Christina Kitsos, conseillère administrative en charge du dépar-
tement de la cohésion sociale et de la solidarité (DCSS)

Pour Mme Kitsos, le contexte actuel rend compte d’une forme de polarisation 
et qu’il est difficile d’amener des débats constructifs. Elle souligne la fragilisa-
tion de la presse et des médias, notamment au niveau local. Pour mener un débat, 
s’intéresser à la vie politique, participer comme citoyenne et citoyen, il faut avoir 
des informations de qualité, indépendantes et plurielles. Pour ce faire, il faut que 
des moyens soient accordés à la presse et aux médias. Actuellement, la presse 
locale disparaît très rapidement, ce qui est très inquiétant, car elle est garante de 
la démocratie et des débats. Il y a également la révolution numérique et l’intel-
ligence artificielle: il s’agit d’un outil qui amène de nombreux points positifs; il 
faut se former pour savoir comment l’utiliser au mieux en y mettant des limites 
éthiques et politiques, toutefois, les algorithmes font que les personnes tournent 
en circuit fermé selon leurs intérêts. Or, cela ne permet pas le débat et facilite la 
polarisation.

Il y a aussi la question de la censure, notamment sur les dessins de presse. D’un 
côté, il n’y a aucune modération sur les réseaux sociaux, et, de l’autre, la presse est 
censurée. Cela mène à une société très clivée, dans laquelle il est difficile d’ame-
ner le dialogue. La défiance par rapport aux institutions et à la politique indique 
que le parti gagnant lors des dernières élections municipales est celui des absten-
tionnistes. Le département de la cohésion sociale et de la solidarité (DCSS) a une 
politique sociale de proximité qui amène des programmes de réponses individuelle 
et collective, à l’échelle des quartiers, pour renforcer les liens sociaux, promouvoir 
les échanges, éviter les ruptures. Cette politique s’adresse à tous les habitants et à 
toutes les habitantes, mais essaie surtout de capter les publics plus fragiles, éloi-
gnés des institutions. Quatre Equipes sociales de proximité sont en place, ainsi que 
des Espaces de quartier. Elle souligne la richesse du tissu associatif genevois très 
engagé et le nombre de projets reçus pour la Journée internationale des personnes 
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âgées. Les Espaces de quartier démontrent également cette richesse: 170 activités 
proposées par plus de 170 collectifs et associations.

Une étude a montré que ce sont souvent les mêmes personnes qui s’engagent 
dans des associations, en politique et dans des collectifs. Différents facteurs pour-
raient entrer en compte: les familles monoparentales n’ont peut-être pas le temps 
de s’engager dans les associations, les personnes peuvent ne pas être au courant 
ou ne pas bien parler la langue, par exemple.

Mme  Kitsos mentionne que la Ville de Genève a mis en place un certain 
nombre de projets pour promouvoir le lien social: «La place des Grottes est à 
vous», «Bien vivre aux Tulipiers», les boîtes à troc dans différents lieux de la 
ville, les balades de découverte des quartiers, les Cafés quartier. Ce sont des 
projets ciblés qui ont pour objectif de cibler les publics qui ne sont pas dans les 
associations. Elle mentionne la Semaine de la démocratie, organisée par la Chan-
cellerie, à laquelle la Ville participe, «La Ville est à vous», qui est organisé par 
des collectifs d’habitants et d’habitantes, ainsi que l’association «Viens t’asseoir, 
je t’écoute», qui installe des chaises dans la rue pour amener le dialogue entre les 
passant-e-s et les bénévoles de l’association.

Le Service social (SOC) agit sur ces questions, mais il y a également le Service 
des écoles et institutions pour l’enfance (ECO), le Service de la jeunesse (SEJ), 
le département des constructions et de l’aménagement (DACM) et le Service de 
la police municipale (SPM) qui mènent un certain nombre de rencontres dans les 
quartiers. Il y a donc des relais via ces services municipaux. Le but du dispositif 
des correspondants et correspondantes de nuit est d’amener le dialogue, de préve-
nir les situations de conflit, de faire de la veille sociale et de transmettre ces infor-
mations aux personnes qui interviennent la journée. Malgré tous ces éléments mis 
en place, le contexte reste compliqué.

La motion demande à thématiser la semaine du dialogue, ce qui permettrait 
peut-être d’augmenter sa visibilité. Il faudrait voir comment mener des projets 
de dialogues autour d’une thématique. Mettre en place une semaine du dialogue 
représente du travail. Des consultations sont déjà proposées par la Ville dans cer-
tains cas, mais cela représente également un grand travail, car il faut tout organi-
ser, qu’une méthodologie soit mise en place et un suivi régulier. Toutefois, elle ne 
connaît pas bien le modèle bâlois. Il faudrait pouvoir optimiser ce qui se fait pour 
mettre en place cette semaine. Une idée serait de s’unir avec le Canton autour de 
la Semaine de la démocratie. Elle rappelle que les ressources sont limitées.

Questions des commissaires

Une commissaire indique que la motion va plus loin que la politique sociale 
de proximité, car, pour pouvoir se mettre à la place de l’autre, il faut avoir des 
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sujets clivants afin que les personnes se rendent compte que, derrière la situation 
clivante, il y a des personnes et des points communs. Le projet bâlois est porté par 
Pro Futuris, entité subventionnée, qui met en place gratuitement une analyse des 
besoins et le projet qui en découle. Comme Pro Futuris cherche des communes 
pour pouvoir analyser la mise en place d’un projet. Elle se demande si la Ville 
envisagerait de contacter Pro Futuris pour voir ce qu’ils pourraient proposer.

Mme Kitsos répond que la Ville dispose d’équipes qui sont censées travailler 
sur la question. Les équipes de la politique sociale de proximité font des diagnos-
tics de quartier. Elle ne va pas donner des subventions pour qu’un tiers travaille à 
la place des équipes engagées au SOC. La Ville subventionne «Et pourquoi pas?» 
et «Genève Débat». Elle rappelle que l’objectif est de capter les personnes les 
plus éloignées. Elle ne connaît toutefois pas l’action de Pro Futuris.

Un commissaire indique que Mme  Kitsos a énuméré un certain nombre de 
projets mis en place par la Ville pour instaurer le dialogue entre la Ville et les 
citoyens et citoyennes, mais c’est souvent entre les citoyens et citoyennes que 
cela se joue. Pro Futuris a mené une étude qui a mis en évidence que 37,7% de 
la population votante trouve qu’il serait mieux pour la Suisse si les partis qu’ils 
n’aimaient pas étaient exclus du processus politique, ce qui est antidémocratique. 
Ce sont ces personnes qu’il faut atteindre. Il se demande si certains services pour-
raient également ouvrir le dialogue au sein de la population.

Mme Kitsos répond que, si l’idée de la motion est de toucher également aux 
questions politiques, il serait mieux de faire appel à Pro Futuris, qui est une entité 
indépendante, car les fonctionnaires ne sont pas censés mettre en place des débats 
sur les questions politiques. Elle est disposée à rencontrer Pro Futuris et à analy-
ser la manière de collaborer avec cette entité.

Un commissaire indique que le projet à Bâle, qui a été financé par la SSUP, 
consiste en des conversations entre deux personnes sur des sujets différents. Il se 
demande s’il ne faudrait pas laisser ce type d’initiatives à des privés.

Mme Kitsos répond que cette motion demande d’organiser quelque chose, de 
voir ce qui peut être fait, mais reste assez ouverte. Elle suggère de rester assez 
ouverts pour envisager les différentes pistes possibles pour mettre en place cette 
motion. Cela dépendra de ce que la commission décide de faire de cette motion. 
Elle trouverait intéressant, à première vue, d’avoir une initiative privée qui mette en 
place des dialogues entre binômes et propose également une autre partie plus col-
lective. En parallèle de cela, les équipes de la politique sociale de proximité pour-
raient ouvrir certains espaces de quartier et maisons de quartier (MQ) pour propo-
ser des événements autour du dialogue. Si l’idée est d’organiser un projet sur une 
semaine entière, il faut d’abord s’assurer des ressources disponibles. Si l’idée est 
d’avoir une initiative privée sur quelques jours, il pourrait y avoir une possibilité de 
travailler ensemble. Il serait intéressant d’avoir un volet plus institutionnel, même 
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si ce n’était pas la Ville qui organiserait les événements portés sur les questions 
politiques. Si ce n’est pas possible d’associer les deux, une initiative uniquement 
privée serait également envisageable.

Un commissaire rappelle que la Semaine du climat réunit de nombreux acteurs 
privés, fondations et associations. C’est un événement cofinancé, chapeauté par 
la Ville, mais mené par les associations. Cela peut constituer un modèle pour la 
mise en place de la motion d’auditionner une personne sans que cela ait été voté 
par la commission.

Séance du 19 juin 2025

Audition de M. Alfonso Gomez, maire, en charge de la Direction du départe-
ment des finances, de l’environnement et du logement (DFEL), accompagné par 
Mme Julie Schnydrig Kettenacker, cheffe de service à l’Agenda 21 – Ville durable 
(A21) au DFEL

M. Gomez indique que la motion M-1855 est intéressante à plusieurs titres, 
car elle pointe des lignes de fracture au sein de nos sociétés où les individus ont 
de plus en plus de mal à faire corps et à vivre ensemble. Le dialogue proposé par 
le Think & Do Tank fait écho à l’année de mairie durant laquelle il se rendra dans 
les quartiers, comme il l’a fait avec les banquets urbains, en 2023-2024, mais avec 
un thème à débattre en lien avec la protection, en l’occurrence sur la mobilité, la 
biodiversité, mais également les populations menacées ou la protection pour faire 
face aux inégalités. La Semaine d’action contre le racisme de 2025 avait pour 
thème le cyber-racisme, et a fait écho à la problématique des réseaux sociaux et 
au déferlement de haine qui les envahit. Le Canton met en place une Semaine de 
la démocratie, mais dont les objectifs sont tout de même différents. Le canton de 
Bâle organise la Semaine du dialogue.

Malgré tout le dispositif déjà mis en place actuellement et la préoccupation 
du Conseil administratif lors de la dernière législature, tout n’est pas réglé. Il en 
veut pour preuve la question lors de la dernière séance du Conseil municipal au 
sujet des places de livraison à la rue Montchoisy, qui posent des problèmes de 
convivialité.

Mme  Schnydrig explique que le Service Agenda 21 – Ville durable (A21) 
s’occupe des questions de durabilité au sein de l’administration municipale, au 
sens large, selon les 17 objectifs de développement durable des Nations unies. 
Cela concerne tout ce qui est en lien avec la transition écologique, l’environ-
nement, la biodiversité ainsi que les questions de droits humains, d’égalité, de 
diversité, de lutte contre les discriminations. Le service a également un volet 
de solidarité internationale qui soutient des projets en matière de durabilité ou 
de droits humains. Les missions du service sont à la fois pour l’administration 
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en elle-même (inscrire la durabilité au sein de l’administration) et aussi envers 
la population, le public et le territoire de la ville de Genève. Pour cela, diffé-
rents moyens sont mis à disposition, notamment des missions de sensibilisation 
et d’information. Le service organise plusieurs campagnes ou semaines théma-
tiques pendant l’année, en fonction des différents pôles d’activité:

–	 la Semaine d’action contre le racisme, qui a lieu chaque année en mars, 
période de la Journée internationale de lutte contre le racisme. Le service 
essaie d’avoir une thématique liée soit à l’actualité, soit à des enjeux liés à la 
diversité culturelle, au racisme ou à toute forme de discrimination liée à l’ori-
gine. L’année dernière, cette action a porté sur la manière dont le racisme se 
manifeste sur les réseaux sociaux et à quel point les réseaux sociaux peuvent 
être un lieu de racisme exacerbé, mais également des lieux de communauta-
risme et d’entraide. Lors de ces semaines thématiques, l’A21 organise notam-
ment des débats, des tables rondes, des projections de films et des conférences 
qui permettent de partager différentes opinions, d’entendre la population sur 
ses besoins; le milieu associatif coordonne et coorganise souvent les sessions 
avec la Ville. Ce sont donc des lieux d’échange et de dialogue;

–	 dans la même idée que la Semaine contre le racisme, la Ville organise la 
Semaine de l’égalité, qui a lieu autour du 8 mars, la Journée internationale 
des droits des femmes, qui répond aux mêmes principes de dialogue et de 
déconstruction de certaines thématiques sous l’angle du genre. Il y a eu plu-
sieurs thématiques au fil des années en fonction de l’actualité, des enjeux 
rencontrés en ville, et de ce que le service a envie de mettre en avant comme 
thématique;

–	 la Semaine du climat aura sa troisième édition cette année. C’est un lieu 
d’échanges, un espace ouvert au dialogue sur les questions de climat, de bio-
diversité, de consommation. Les divergences sur ces sujets sont présentes au 
sein de la population en termes de valeurs, de posture idéologique, de niveau 
de vie, etc. L’A21 essaie donc toujours de réunir la population au sens large;

–	 la campagne contre les violences sexistes et sexuelles, organisée avec le Can-
ton, chaque mois de novembre.

Le service accorde des subventions pour de grands moments culturels, comme 
le Festival du film et forum international sur les droits humains (FIFDH), pour 
plusieurs tables rondes qui traitent de la question des droits humains et qui sont 
des lieux de dépolarisation de certaines thématiques.

Mme Schnydrig précise qu’en exposant les actions menées par l’A21, elle ne 
dit pas qu’il ne faut rien faire de plus. Elle indique que ce qui a été proposé à Bâle 
est différent et intéressant. Mettre en place des formats de dialogue citoyen peut 
se faire. Elle mentionne le festival Explore Demain, qui porte plus sur la transition 
écologique et propose des moments de dialogue entre les citoyens et citoyennes. 
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Le Canton organise, depuis dix ans, la Semaine de la démocratie, qui traite plu-
tôt des questions de citoyenneté. Elle trouve intéressant de pouvoir organiser des 
Semaines du dialogue. Au niveau de l’A21, ce sont déjà des éléments promus 
sans forcément être nommés formellement: le service ouvre des thématiques au 
public et essaie de les traiter toujours face à des expert-e-s, avec une expertise 
scientifique, des conférencier-ière-s, des personnes qui amènent la matière sur 
laquelle on peut débattre et travailler de manière ouverte et constructive.

Questions des commissaires

Une commissaire indique que la motion M-1855 est davantage ciblée sur les 
dialogues entre individus afin de chercher des points communs avec l’autre per-
sonne. Elle demande s’il est prévu des moments où la population est invitée à se 
mélanger pour discuter.

Mme Schnydrig répond que cela ne se fait pas de manière explicite, mais que 
l’A21 essaie toujours de toucher un large spectre de la population lors de ses évé-
nements grand public, afin de mélanger des populations. Il y a parfois des formats 
conférence, mais toujours avec une partie de lien avec le public; les tables rondes 
permettent la participation du public en posant des questions. Mais amener du 
dialogue dans ce genre de grands événements est compliqué.

Un commissaire indique que les semaines thématiques proposées par l’A21 
permettent de rencontrer des personnes qui s’intéressent à la même thématique, 
ont la même opinion sur cette thématique, et qu’ils s’entendent très bien, mais 
ne parlent pas d’autre chose. Ces semaines semblent des possibilités de s’infor-
mer et d’élargir la discussion au niveau de ce thème, cependant, les personnes ne 
seront pas forcément confrontées à des opinions qu’elles ne défendent pas elles-
mêmes. Le résultat en fin de compte est qu’on crée des bulles non seulement sur 
les réseaux sociaux, mais également dans la vraie vie. Il demande s’il y a une pos-
sibilité, dans le cadre de ces semaines, de provoquer la controverse qu’on évite 
toujours soigneusement.

Pour Mme Schnydrig, il s’agit d’un vrai défi au niveau de l’administration. 
L’A21 se pose souvent la question de comment toucher d’autres publics. Par 
exemple, comment toucher les personnes à hauts revenus pendant la Semaine du 
climat, lorsqu’on parle de sobriété, ou comment toucher les jeunes qui sont très 
volatiles. C’est un vrai défi. Elle n’a pas la réponse sur la méthode à adopter, mais 
l’A21 essaie de le faire par les thématiques abordées et l’intersectionnalité. L’an-
née passée, par exemple, la Semaine de l’égalité a porté sur les problématiques 
de genre et de climat, notamment comment les discriminations de genre peuvent 
être exacerbées dans des situations d’urgence climatique ou de crise, ou comment 
les femmes sont plus impliquées dans les métiers du «care», mais également dans 
la protection de l’environnement et du climat. Faire de l’intersectionnalité permet 
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de faire se rencontrer des publics qui ont des intérêts à la fois pour le climat et 
pour les questions de genre, par exemple, qui seraient peut-être allés séparément à 
la Semaine du climat et à la Semaine de l’égalité. Mais la question du public large 
et des non convaincus reste un défi. Ce biais peut également se retrouver dans le 
cadre d’une semaine de dialogue contre la polarisation: les personnes prêtes au 
débat sont peut-être les personnes les plus ouvertes, qui sont d’un certain niveau 
socioéconomique et qui ont le temps de venir se faire challenger sur leurs idées.

M. Gomez mentionne le biais du débat citoyen participatif, car ce seront tou-
jours les mêmes personnes qui y participeront. Il s’agit de prendre également 
leçon, et l’A21 va probablement commencer à réfléchir à des méthodes pour 
éviter ce biais, comme notamment convoquer pendant quelques jours un certain 
nombre de personnes par tirage au sort pour débattre sur une thématique concrète. 
Cela permettrait peut-être d’atteindre les personnes qui ne votent pas. C’est une 
voie possible, mais qui prend du temps. Il y a par exemple le débat citoyen qui 
a eu lieu en France, avec la présence de spécialistes, pour lequel les conclusions 
étaient très positives, même si, pour finir, les propositions qui ont émané du débat 
citoyen ont été mises de côté, car elles ne correspondent pas à la majorité par-
lementaire actuelle. C’est un outil intéressant, car il permet de faire appel à des 
personnes qui ne participent habituellement pas.

Une commissaire mentionne l’association Viens t’asseoir, je t’écoute, qui ins-
talle des chaises dans l’espace public pour instaurer le dialogue entre des béné-
voles et des passants et passantes. Elle demande s’il est possible d’intégrer ce 
type d’interaction lors des semaines thématiques organisées par l’A21.

Une commissaire indique que le terme «convaincus» a été utilisé à plusieurs 
reprises. Cela donne l’impression que ce qui est organisé est plutôt une semaine 
pour convaincre qu’une semaine pour que les personnes se rencontrent et dia-
loguent. Elle demande comment les personnes sortent convaincues de ces confé-
rences dans lesquelles des expert-e-s prêchent la bonne parole et comment faire 
pour que les personnes puissent se parler et ne pas imposer une pensée unique.

Mme  Schnydrig répond que l’objectif de l’A21 dans ces événements n’est 
pas de convaincre ou d’imposer une bonne parole, mais d’amener une exper-
tise scientifique, basée sur des recherches documentaires ou universitaires. Les 
thématiques amenées par l’A21 en tant qu’administration publique sont fiables; 
ce ne sont pas des débats d’opinion. Les thématiques portées par le service sont 
plutôt clivantes. Cela se sent notamment sur les réseaux sociaux: les interactions 
sur les fils des réseaux sociaux du service sont très violentes, que ce soit sur des 
questions climatiques ou des questions de droits humains. Les personnes cli-
matosceptiques ne vont pas se rendre à la Semaine du climat, par exemple. La 
mission du service est de sensibiliser et de communiquer des informations fac-
tuellement justes, sur lesquelles les personnes vont pouvoir adapter leur compor-
tement ou non. Dans tous les cas, l’A21 a la volonté de créer des débats.
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M. Gomez donne l’exemple des actions en lien avec la communauté LGBTQ+: 
des chroniqueurs et chroniqueuses se sont moqués de la thèse qui expliquait 
pourquoi les personnes LGBTQ+ souffraient davantage sur les problèmes clima-
tiques. Or, il aurait été intéressant que ces personnes se rendent à ces événements 
pour se mettre face à des scientifiques, chercheurs et chercheuses, universitaires, 
afin d’instaurer un dialogue. Toutes les opinions ne se valent pas, car elles doivent 
s’appuyer sur des critères objectivables. Certain-e-s peuvent dire, par exemple, 
que le réchauffement climatique a toujours existé: il est alors intéressant de discu-
ter sur la base de données scientifiques qui montrent que le réchauffement actuel 
est dû à l’activité humaine. Les thèses se basent sur une réalité concrète.

Un commissaire dit qu’il a compris que l’A21 est très actif et propose une 
multitude d’activités, et il a l’impression que cette motion propose une action que 
ne va pas apporter grand-chose.

M. Gomez répond que la motion amène un point additionnel. Les semaines 
thématiques organisées actuellement amènent un apport scientifique, intellectuel, 
universitaire ou des témoignages. Or, il faut trouver un moyen d’atteindre les 
personnes qui ne se rendent pas à ces événements. La motion fait réfléchir sur la 
question de comment faire venir ces personnes pour les confronter à des sujets sur 
lesquels il y a des clivages. Il donne l’exemple du sujet des personnes transgenres: 
des familles qui s’y opposent, des familles qui soutiennent leur enfant et des 
personnes transgenres pourraient alors être réunies afin de confronter les diffé-
rentes opinions. Lui-même n’imaginait pas la profondeur de cette problématique 
avant d’être confronté à l’opinion de personnes en transition ni la souffrance des 
familles et de la personne concernée. Si on arrive à faire venir des personnes qui 
ont des opinions opposées, cela vaudrait la peine. Ce n’est donc pas une motion 
qu’il faut rejeter telle quelle, elle vaut la peine d’être discutée.

Le commissaire dit que le sujet proposé semble exotique. Il lui semble qu’il 
faudrait plutôt discuter des problèmes de circulation, par exemple, des pro-
blèmes que les citoyens et citoyennes ont avec les autorités, car ces dernières ne 
répondent pas à leurs préoccupations.

M. Gomez répond qu’il a donné un exemple, mais qu’il est ouvert à tout autre 
sujet. Il faut toutefois le faire sur la base de faits concrets. Il ne suffit pas d’expo-
ser le problème, mais essayer de comprendre comment on en est arrivé à cette 
situation.

Mme Schnydrig rappelle qu’elle-même et M. Gomez sont auditionnés en tant 
que représentants de l’A21 et du DFEL: ils parlent donc des sujets traités par ce 
service et par le département. Si des Semaines de dialogue contre la polarisa-
tion sont organisées, il faudrait effectivement que les sujets portent sur tous les 
domaines de l’administration et réfléchir au portage. L’un des risques de ce genre 
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d’assemblée citoyenne ou de dialogue avec la population, c’est ce qui est fait 
après ces échanges: les personnes ont des doléances, des demandes et besoins qui 
s’expriment dans ces espaces de discussion et il ne faut pas que l’administration 
se piège ensuite. L’administration ne peut pas donner la parole à la population et 
ne pas donner suite.

Un commissaire relève que, lors d’un débat thématique, il n’est pas possible 
de convaincre, par exemple, un platiste d’une autre opinion. En revanche, si on 
discute de tout et de rien avec cette même personne, des points communs peuvent 
être trouvés. Le débat thématique peut engendrer un blocage dû à l’opinion, et 
c’est là que la polarisation opère. L’essence de la motion passe davantage par les 
formats que par les thématiques.

Un commissaire demande si la motion contribuerait à lutter contre l’affaiblis-
sement de la Genève internationale dans le contexte international très tendu où le 
multilatéralisme est très affaibli.

M. Gomez ne pense pas que cette motion aidera sur ce point, mais il s’agit 
d’un outil supplémentaire parmi les nombreux outils déjà en place.

Prises de position

Un commissaire de l’Union démocratique du centre indique que cette propo-
sition n’a pas beaucoup de sens pour la Ville de Genève. C’est plutôt un domaine 
qui doit être laissé aux particuliers et aux associations. De plus, à Bâle, les for-
mats de discussion n’impliquaient que peu de groupes de deux personnes. Il ne 
voit pas le bénéfice de ce genre de manifestation pour la Ville de Genève.

Un commissaire du Centre - Les Vert’libéraux indique que son groupe accep-
tera cette motion. Lors des auditions, ils ont compris que Mme Kitsos et M. Gomez 
trouvaient cette motion intéressante et qu’il y a matière à discuter. La probléma-
tique portera plutôt sur la manière dont la motion sera mise en place. C’est un 
projet intéressant pour la population, d’autant plus que la population genevoise 
devient très hétéroclite et manque de dialogue. Ce sera l’occasion de mener une 
réflexion sur comment discuter et intégrer la population dans les différentes dis-
cussions.

Une commissaire pour les Vert-e-s indique que son parti est favorable à cette 
motion, comme les deux magistrats auditionnés. Mme Kitsos avait relevé un souci 
de budget, mais, lorsqu’il a été dit que Pro Futuris pourrait mettre en place une 
action adaptée aux besoins de la Ville, financée par la SSUP, elle s’est montrée 
favorable à un outil de dialogue d’individu à individu. L’audition de M. Gomez a 
montré que la Ville met en place de nombreux débats communs avec des experts 
et expertes, mais le propre de la motion est d’amener un outil entre individus qui 
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ne se connaissent pas pour les amener à discuter ensemble et trouver des points 
communs. C’est une motion qui va dans le sens du vivre-ensemble, de mieux 
connaître l’autre et de prévenir les conflits. De plus, la proposition de Pro Futuris 
à Bâle ne demandait pas beaucoup d’argent ou d’investissement, car il s’agissait 
de mettre ensemble des individus qui voulaient participer au programme, de les 
faire se rencontrer et discuter entre eux. Il a par ailleurs été relevé que la question 
principale n’est pas la thématique de la discussion, mais le format qui invite les 
personnes à dialoguer entre elles.

Le Mouvement citoyen genevois s’abstiendra et en discutera au caucus.

L’Union démocratique du centre concède que cela ne coûte pas énormément, 
mais qu’il est plus sympathique d’être abordé par une association que par une 
institution publique. C’est davantage un travail de proximité avec la population 
qui devrait être assuré par des associations. La Ville de Genève fait déjà suffisam-
ment; c’est ici le rôle des associations.

Les Vert-e-s relèvent que la motion reste ouverte sur le type d’outil et le for-
mat à mettre en place. La Ville, après analyse du besoin, peut mandater une asso-
ciation et la financer pour faire le projet. Ce n’est pas obligatoirement la Ville qui 
devra le faire. Il faut se donner les moyens pour que ce type de rencontres ait lieu. 
La Ville subventionne un certain nombre d’associations pour mettre en place des 
projets à sa place.

Le Parti socialiste s’abstiendra pour en discuter au caucus. La motion pré-
sente un intérêt. L’objectif est intéressant, mais il a du mal à voir comment cela 
peut se dérouler. Le modèle bâlois donne l’impression que cela n’a pas été une 
grande réussite. Il a l’impression que les sujets plus précis peuvent amener à la 
polarisation. Le dialogue est très important, mais qu’il y a déjà de nombreuses 
semaines spécifiques dédiées à la question. Ces actions sont utiles et indispen-
sables, mais il a du mal à voir comment cela va pouvoir se faire.

Le Parti libéral-radical s’abstiendra. De nombreuses choses se font déjà et 
de nombreuses associations subventionnées par la Ville effectuent ce travail de 
dialogue sur différents thèmes. Il y a un événement de ce type presque toutes les 
semaines. Le Parti libéral-radical a l’impression que cette motion reviendrait à 
mettre une couche supplémentaire sur quelque chose qui existe déjà, mais sous 
un autre format. Il n’y a donc pas de raison de mettre des financements supplé-
mentaires.

Un commissaire du Centre - Les Vert’libéraux rappelle que l’association Pro 
Futuris a un programme financé pour lequel elle cherche des villes pour y partici-
per. Il n’y a donc pas de dépense de la Ville si elle fait appel à Pro Futuris.
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Vote

Mis aux voix, le renvoi de la motion M-1855 au Conseil administratif est 
accepté par 4 oui (2 Ve, 2 LC-VL) contre 2 non (UDC) et 9 abstentions (1 EàG, 
4 S, 2 PLR, 2 MCG).

M. Scherb annonce un rapport de minorité pour l’Union démocratique du 
centre.

Annexe: présentation PowerPoint de M. Gaberell
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26 septembre 2025

B.	 Rapport de minorité de M. Pierre Scherb.

Contrairement au climat mondial, le climat social est en train de se refroidir. 
C’est ainsi que M. Roger Gaberell, le motionnaire ayant été entendu par la com-
mission, a commencé son exposé. C’est, selon lui, dû à des évolutions politiques, 
aux médias et aux réseaux sociaux. La conséquence en est que les personnes 
désapprennent à cohabiter avec des personnes qui n’ont pas la même opinion.

Il souhaite remédier à cette situation par quelques discussions menées à 
Genève par deux personnes ayant des avis diamétralement opposés, comme cela 
s’est fait à Bâle dans le cadre d’un projet mené par l’association Pro Futuris en 
2023.

L’Union démocratique du centre a participé activement au traitement de cette 
motion durant quatre séances. L’audition des représentants de Pro Futuris a permis 
de mieux comprendre leur façon de travailler en formant des paires de personnes 
ayant des opinions très différentes, et la possibilité qu’ils offrent à de petites et 
plus grandes communes de collaborer avec eux.

L’audition de la magistrate Christina Kitsos a permis aux commissaires de 
constater un foisonnement d’activités déjà proposées par la Ville de Genève. La 
Semaine de la démocratie est ainsi organisée par la Chancellerie et la Ville y parti-
cipe. Le département de la cohésion sociale et de la solidarité (DCSS) a une poli-
tique sociale de proximité qui amène des programmes de réponse individuelle et 
collective à l’échelle des quartiers pour renforcer les liens sociaux, promouvoir 
les échanges, éviter les ruptures, toujours selon la magistrate. Elle mentionne 
également la richesse du tissu associatif genevois très engagé et relève le nombre 
de projets reçus pour la Journée internationale des personnes âgées. Plus de 
170 collectifs et associations proposent 170 activités dans les espaces de quartier. 
A remarquer encore qu’une étude avait montré que ce sont souvent les mêmes 
personnes qui s’engagent dans des associations, en politique, dans les collectifs.

L’organisation des manifestations et événements mentionnés dans ce rapport 
de minorité et une multitude d’autres mentionnés par Mme Kitsos en séance de 
commission représente un grand travail, tandis que les ressources sont limitées. 
Pour le surplus, la Ville ne va pas donner de subventions pour qu’un tiers travaille 
à la place des équipes déjà engagées au Service social (SOC).

Le Service Agenda 21 (A21) s’occupe de différentes thématiques chères au 
Conseil administratif de gauche, soit la transition écologique, l’environnement, la 
biodiversité, mais aussi les questions de droits de l’homme, d’égalité, de diversité, 
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de lutte contre les discriminations. Lors de semaines thématiques, ce service orga-
nise des débats, des tables rondes, des projections de films et des conférences, entre 
autres, ce qui permet de partager différentes opinions et d’entendre la population 
sur ses besoins. Le magistrat Alfonso Gomez, dont dépend le Service Agenda 21, 
se plaint à son tour que ce sont toujours les mêmes personnes qui participent. Il 
va probablement commencer à réfléchir à des méthodes pour éviter ce biais. Pour 
l’instant, rien ne change.

Il est dès lors patent que la Ville est déjà active dans une multitude d’acti-
vités allant dans le sens de ce que la motion demande. Ces activités sont par 
ailleurs compliquées à organiser et la Ville dépense déjà trop pour un résultat 
plutôt maigre. A vrai dire, c’est même choquant de vouloir ainsi augmenter ses 
dépenses, tandis que le pouvoir d’achat des citoyens stagne, après une baisse de 
plusieurs années. Nous refusons donc la motion M-1855 qui apporte tout au plus 
des dépenses inutiles.


